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Arrêt de la Cour dans l'affaire C-213/07 

Michaniki AE / Ethniko Symvoulio Radiotileorasis et Ypourgos Epikrateias 

LE DROIT COMMUNAUTAIRE ÉNUMÈRE, DE MANIÈRE EXHAUSTIVE, LES 
CAUSES D'EXCLUSION DE LA PARTICIPATION À UN MARCHÉ PUBLIC DE 

TRAVAUX, FONDÉES SUR LES QUALITÉS PROFESSIONNELLES DE 
L'ENTREPRENEUR 

Un État membre peut cependant prévoir d'autres mesures d'exclusion visant à garantir la 
transparence des procédures et l'égalité de traitement entre les soumissionnaires  

La législation grecque exclut de l'attribution des marchés publics les entrepreneurs de travaux 
publics également impliqués dans le secteur des médias d'information, sans leur laisser aucune 
possibilité de démontrer qu'il n'existe aucun risque pour la concurrence. Toutefois, les personnes 
faisant office d'intermédiaire, en tant que conjoints ou parents, ne sont pas concernées par cette 
exclusion s'ils démontrent que leur participation à une procédure de passation de marché public 
relève d'une décision autonome, dictée par leur propre intérêt. 

En 2001, la société grecque Erga OSE AE a lancé un avis de marché pour la réalisation des 
travaux de terrassement et de construction des ouvrages techniques d'infrastructure de la 
nouvelle ligne double de chemin de fer à grande vitesse Corintos-Kiato. 

Les sociétés Michaniki AE et Ki Sarantopoulos AE ont pris part à cette procédure, et cette 
dernière, par la suite absorbée par Pantechniki, a obtenu en 2002 l'attribution du marché. 

Afin de conclure le contrat, l'Erga OSE a demandé à l'Ethniko Symvoulio Radiotileorasis 
(Conseil national de la radiotélévision), de délivrer un certificat attestant l'absence de conditions 
d'incompatibilité pour l'adjudication en la personne de l'actionnaire majeur, membre du conseil 
d'administration et du directoire de Pantechniki, M. K. Sarantopoulos. Ce dernier ayant démontré 
son autonomie économique par rapport à son fils M. G. Sarantopoulos, membre des conseils 
d'administrations de deux sociétés grecques de média d'information, le certificat a été délivré.  

L'entreprise Michaniki, concurrente de l'adjudicataire, a introduit un recours devant le 
Symvoulio tis Epikrateias (Conseil d'État) pour l'annulation du certificat en soutenant que les 
dispositions grecques relatives au régime d'incompatibilité seraient contraires à la Constitution 
grecque qui prévoit qu'un marché public ne peut pas être attribué à des entreprises dont les 



propriétaires, les actionnaires majeurs, les associés etc. sont des parents ou des personnes faisant 
office d'intermédiaires de propriétaires, actionnaires majeurs et associés d’entreprises de médias 
d’information.  

Le Symvoulio tis Epikrateias a posé à la Cour de justice différentes questions sur la compatibilité 
du droit grec avec la directive1 concernant les procédures de passation des marchés publics de 
travaux. 

La Cour rappelle tout d'abord que l'objectif de la directive vise à mettre en concurrence des 
marchés publics de travaux et de garantir l'absence de risque de favoritisme de la part des 
pouvoirs publics. En conséquence, celle-ci prévoit différentes causes d'exclusion de la 
participation d'un entrepreneur, fondées sur des considérations objectives de qualité 
professionnelle (honnêteté, solvabilité, capacité économique et financière). Toutefois, un État 
membre est en mesure de prévoir d'autres raisons d'exclusion, qui ne peuvent cependant pas aller 
au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif de la directive. En tenant compte des 
caractéristiques historiques, juridiques, économiques ou sociales qui lui sont propres, l'État est le 
mieux placé pour identifier les situations susceptibles de menacer la transparence des marchés et 
de fausser la concurrence. La loi grecque en l'occurrence entend éviter que, dans le cadre 
d'adjudication d'un marché public, une entreprise de médias ou un entrepreneur de travaux 
publics lié à une telle entreprise ou aux personnes qui la détiennent ou la dirigent, utilise sa 
position dans le secteur des médias pour influencer illicitement la décision d'attribution de 
marché.  

En raison de ces considérations, la Cour déclare que la directive doit être interprétée en ce sens 
qu'elle énumère, de manière exhaustive, les causes d'exclusion de la participation à un 
marché public de travaux, fondées sur des critères de qualité professionnelle. Toutefois, elle 
ne fait pas obstacle à ce qu'un État membre prévoit, dans le respect du principe de 
proportionnalité, d'autres mesures d'exclusion visant à garantir la transparence et l'égalité de 
traitement des soumissionnaires. 

Dans ces conditions, le droit communautaire s'oppose à une disposition nationale qui instaure 
une présomption irréfragable d'incompatibilité générale entre le secteur des médias d'information 
et celui des marchés publics. La mesure qui ne reconnaît pas aux entrepreneurs, exerçant une 
activité dans le secteur des médias ou entretenant des liens avec une personne impliquée dans ce 
secteur, la possibilité de démontrer l'absence de risques réels pour la transparence des procédures 
et pour la concurrence entre les soumissionnaires est, en effet, incompatible avec le principe de 
proportionnalité.  

 

 

 

 

                                                 
1  Directive 93/37/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coordination des procédures de passation des marchés 
publics de travaux (JO L 199, p. 54), telle que modifiée par la directive 97/52/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 13 octobre 1997. 
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